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« Ceux qui ne participent pas au combat participent à la défaite » (B. BRECHT)
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18, 21, 28 mars :

Pas de pitié pour Raffarin, pas de pitié pour les patrons, 

pas de pitié pour le FN ! 

Le mois de mars nous offre trois occasions d'exprimer fortement notre refus des politiques en cours et notre aspiration à une autre société, plus juste, plus humaine.

Le 18 mars, dans le cadre d'une semaine nationale d'action lancée par la CGT, l'Union départementale CGT du 93 organise une manifestation qui partira de la Préfecture de Bobigny en direction du siège du MEDEF 93 à Rosny. Cette journée sera l'occasion d'interpeller l'Etat sur les salaires dans la Fonction publique. Elle nous permettra de dénoncer le rôle néfaste joué dans notre pays et notre département par les patrons du MEDEF. La lutte courageuse menée avec des moyens désespérés par les salariés de DHL Blanc-Mesnil illustre une nouvelle fois la dramatique situation de l'emploi en Seine-Saint-Denis. Alors que se prépare la réforme de la Sécurité sociale, le 18 mars sera une première étape de mobilisation des salariés du public et du privé pour sauver un acquis fondamental, légué par la Résistance : le droit à la santé pour tous.

Les 21 et 28 mars, nous serons appelés à élire nos conseillers régionaux et, dans la moitié des cantons, nos conseilleurs généraux. 

Attachée à l'indépendance syndicale, la CGT n'appellera évidemment pas à voter pour telle ou telle liste. Cela étant dit, elle ne peut rester en-dehors du débat tant les enjeux sont importants.

Nous devons prolonger dans les urnes les luttes menées dans la rue, notamment en mai-juin 2003, nous devons dire "NON !" à Raffarin et à ses sbires, "STOP !" à la régression sociale généralisée telle que la met en oeuvre le gouvernement actuel.

Nous devons barrer la route au milliardaire Le Pen et à son clone de fille Marine. Leur programme social s'apparente à du Raffarin puissance 10 : liquidation des services publics, fin des 35 heures, retraite à 70 ans, ... Et la fin des libertés publiques en prime !

Les 18, 21 et 28 mars, pour la justice sociale,

agissons dans la rue et dans les urnes !

En bref…

Travail de nuit :

A quand le respect de la loi ?
Le décret 2002-60 du 14 janvier 2002, relatif aux heures supplémentaires dans la Fonction publique territoriale, définit comme travail supplémentaire de nuit le travail supplémentaire effectué de 22 h à 7 h.

L’heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu’elle est effectuée de nuit.

A l’heure actuelle, certains services municipaux décomptent le travail de nuit à partir de 22 h, d’autres à partir de 23 h. Cette situation est évidemment préjudiciable aux intérêts des agents. Déjà signalée en CTP par la CGT, cette situation perdure. La municipalité doit y mettre bon ordre en faisant appliquer le décret dans tous les services.

DSI :

Direction des Services Intérieurs ou Derniers Salariés Informés ?

La Direction des Services Intérieurs regroupe les Femmes de ménage, le service Courrier, les Gardiens de nuit et l’Accueil de la Mairie. Ce service fait l’objet d’une réorganisation qui a été retirée à trois reprises de l’ordre du jour du Comité Technique Paritaire : une première fois à l’initiative de la CGT, qui avait pointé l’absence de concertation,  puis sur décision de la municipalité. Cette succession de retraits de l’ordre du jour du CTP reflète l’atmosphère très particulière régnant dans ce service : manque voire absence d’un dialogue serein avec la direction ; politique de recrutement par relations amenant à aller chercher des agents sans qualification particulière dans d’autres communes du 93,… Certains agents vivent très mal ce mode de gestion du service. 

Notre employeur a été plusieurs fois interpellé sur la situation inquiétante de la Direction des Services Intérieurs. Nous     rappelons fermement que toute réorganisation doit passer en CTP. La CGT sera très attentive à l’évolution de ce service et ne manquera pas de se manifester avec force si nécessaire.

Imprimerie :

Le personnel entendu
Dans un récent numéro de L’Unité, la CGT avait signalé la non-exécution de travaux de peinture prévus à l’Imprimerie. Ces travaux ont finalement été effectués, ce dont nous nous félicitons. Cela étant dit, le problème de fond demeure : les locaux actuels de l’Imprimerie ne sont pas adaptés aux missions de ce service et une solution à long terme reste à trouver.

Congés annuels :

Il faut harmoniser les pratiques !
Depuis déjà un certain temps, la CGT revendique la possibilité de déposer les congés annuels en quatre fois. Outre le fait qu’une telle mesure permettrait plus de souplesse dans la gestion des congés, elle ne ferait que « légaliser » une pratique déjà répandue dans certains services. Et même mieux : il semblerait qu’à l’intérieur. Sollicitée sur ce point en réunion de concertation, la municipalité ne semblait pas fermée et devait donner une réponse, que nous attendons toujours… Nous interpellons donc à nouveau notre employeur pour qu’il prenne une décision concernant cette proposition de bon sens.

Nous suggérons par ailleurs la rédaction d’une note actualisée relative aux droits à congés. Cette note devra notamment préciser clairement les règles en matière de congés pour les agents à temps partiel. Là aussi, les pratiques semblent en effet assez diversifiées selon les services…
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Le CHSCT à petite vitesse 

Le 10 février dernier, le Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail s’est réuni.

Soit plus de quatre mois sans réunion, la dernière s’étant tenue le 25 septembre 2003.

Que l’article 5 du règlement intérieur – une séance par trimestre au moins – n’ait pas été appliqué n’est pas le plus grave..

Par contre, que le CHSCT n’ait pas été convoqué par le président au sujet de la légionellose alors que les élus de la CGT et de la CFDT l’avaient demandé est très inquiétant.

L’article 5 précise pourtant que « le président est tenu de convoquer le comité dans le délai d’un mois à la demande écrite de la moitié au moins des représentants titulaires du personnel. ».

Dossier Légionellose

Le premier point à l’ordre du jour du CHSCT du 10 février portait sur l’état d’avancement des travaux d’éradication des légionelles notamment à la Piscine, où rappelons-le, un agent a été touché, ce collègue restant aujourd’hui en observation.

Un document sur le dossier Légionelle daté du 25 novembre 2003 nous a été remis, il émane du service Bâtiment des Services Techniques. Les grandes lignes de ce document  font état de :

- Mesures mises en place par le Maire, à savoir une cellule de crise dont évidemment les délégués CHS du personnel sont absents.

- Un plan de travail : fermeture des établissements (ou parties d’établissements touchées) ; information des usagers ; mise en place d’une méthode de travail.

- Les dispositions prises à ce jour : travaux effectués dans les différents équipements touchés : Piscine ; Gymnase Baquet et Lemarchand ; Stade Guimier ; Crèche Les Colibris ; Foyer des Glycines.

Le rapport précise que les interventions de traitement sur les installations ne donnent des résultats qu’après environ trois mois.

La solution proposée est l’élévation de la température jusqu’à 55/60 °ce qui implique une modification des réseaux et de tous les systèmes annexes.

Pour les travaux lourds à la Piscine, un bureau d’études doit être retenu pour le pilotage des travaux à réaliser.

Evidemment, ces travaux ont un coût assez lourd, c’est donc un choix de la municipalité sur le budget 2004.

En conclusion, il est regrettable que le CHSCT n’ait pas été réuni sur ce point très sensible alors que des actions avaient été engagées par la municipalité. On peut penser que les élus du personnel ne sont pas pris au sérieux. Dernier raté : la Piscine a été réouverte début janvier sans que la cellule de crise ait été consultée.

Dossier CTM

Second sujet à l’ordre du jour : l’état d’avancement du réaménagement  du centre Technique Municipal.

Effectivement, nous avons appris l’emménagement prévu avant les vacances d’été du service Polyvalence et du magasin au CTM 2, ce qui entraîne la réorganisation d’autres services tels que la Peinture et la Maçonnerie.

Encore une fois, le CHSCT n’a pas été prévenu alors qu’au début des étude sur le déménagement des Ateliers Mozart au CTM 3, les élus du personnel étaient régulièrement invités aux réunions. On peut donc dire que dans notre instance, la concertation a le souffle court !

Des études ont pourtant été réalisées par les Services Techniques à la demande de la municipalité. Pourquoi celle-ci ne profite-elle pas du relais que constituent les élus du personnel concernant des points essentiels comme la santé et les conditions de travail ?

Groupes de travail

Le CHSCT a enfin traité de la mise en place des groupes de travail Sécurité et de l’Evaluation des risques. Le débat a clairement montré que nous en sommes toujours au point mort malgré la bonne volonté de Yannick NAHAN, responsable Sécurité, chargé de la mise en place de ces structures. On peut légitimement s’interroger aujourd’hui sur les moyens donnés à notre collègue pour remplir ses missions. Espérons que cette situation n’est que temporaire.
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Le CHSCT à petite vitesse (suite)

Questions diverses

Les élus CGT ont interrogé la municipalité sur les travaux de désamiantage à la Salle des Fêtes, qui ont duré plusieurs semaines. Nous nous sommes procurés le rapport de la société Aster sur la nature des travaux et les contrôles. Nous estimons que ce sujet aurait pu être amené à l’ordre du jour par la municipalité. Nos collègues régisseurs travaillent trop souvent dans un espace d’un autre temps. Ils ont une vue imprenable sur les poussières accumulées un peu partout et même si on leur certifie qu’il n’y a plus d’amiante, le doute plane.

Voici le bilan d’un CHSCT tant attendu. Espérons que le prochain se tienne dans les délais, que les élus du personnel soient entendus et que l’on débouche sur du concret !

Médecine du travail : Gérer la pénurie

Comme d'autres villes et entreprises, Sevran ne parvient pas à recruter un médecin du travail.

Les missions du médecin du travail

- Il joue un rôle préventif visant à " éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait du travail " (loi du 11 octobre 1946). Il conseille l'employeur pour l'analyse et l'évaluation des risques professionnels. Il conseille les salariés et les membres du CHSCT (article D 421-21).

- Il surveille la santé des salariés. Tout salarié doit bénéficier dans les 12 mois qui suivent l'examen effectué lors de son recrutement d’ 
Témoignage d'Henri DAHAN, élu CGT au CHS

"Depuis plusieurs années, notre collectivité est sans médecin du travail. Comment le CHS peut-il bien fonctionner dans ces conditions ? Comment peut-on avoir un autre regard sur les différents métiers ? Certains lieux de travail sont insalubres et nécessitent l'intervention d'un personnel compétent. Le suivi des dossiers médicaux, les reprises de travail après un accident ou une hospitalisation, bien des questions se posent. Il y a urgence à trouver une solution."

poste de travail occupé. Cet examen doit être renouvelé tous les ans (article R  241-48 du Code du Travail).
Comment sortir de cette situation ?

Considérant l'impossibilité de recruter un médecin du travail, la Ville de Sevran peut passer une convention avec le service Médecine du travail du Centre de gestion. Notre collectivité pourrait également avoir recours à une association agréée de médecins du travail.

Vos élus CGT au CHS

► Michel LECOMTE (Service Logement)

► Abdellah JEBBARI (Voirie)

► Sylvain BLAIN (Espaces verts)

►Henri DAHAN (Imprimerie)

► Marc BRIAND (Menuiserie)
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Agenda CGT

Samedi 6 mars 2004 : assemblée générale des ATSEM  à 10 h – Salle n°2 derrière la Mairie

Jeudi 11 mars 2004 : journée nationale d’action des ATSEM – Prévis de grève déposé par la CGT

Mardi 16 mars 2004 : assemblée des syndiqués CGT au local du Syndicat à 13 h 30

Jeudi 18 mars 2004 : rassemblement du personnel à partir de 11 h – départ vers 12 h pour la manifestation départementale – préavis de grève déposé par la CGT

Un problème ? Une question ?

LA CGT est là pour vous répondre
Vous pouvez rencontrer des militants CGT tous les mardis au local syndical situé 2, rue Michelet (en face du Centre Communal d’Action Sociale). 

La permanence est assurée de 13 h 30 à 15 h 30.

Pendant la permanence, vous pouvez également nous joindre au local syndical en téléphonant au 01.49.36.52.46.

Alors, à bientôt !

Pour tout renseignement, besoin du soutien d’un délégué,

contribution à notre journal L’Unité, contactez :
( Baptiste TALBOT (Bibliothèque : 01.49.36.01.78 ou 01.43.84.87.20)

( Patricia SAN MARTIN

(Union locale CGT : 01.43.84.00.53)

( Aimé GARRIGUE (Syndicat CGT ICTAM : 01.41.52.14.60)

( Henri DAHAN (Imprimerie : 01.49.36.52.00)

                    ( Mathilde CLERET (Centre Marcel-Paul : 01.43.85.58.00)

 Sur les questions d’hygiène et de sécurité, adressez-vous  à :

( Michel LECOMTE, élu CGT au Comité d’Hygiène et de Sécurité

(Service Logement : 01.49.36.52.28)

Nouveau !

La CGT du personnel de la Mairie de Sevran sur Internet

Retrouvez-nous sur http://cgtsevran.free.fr
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Le FN aime les patrons, les patrons aiment le FN
Les élections approchent. De nombreux salariés veulent ou envisagent de voter FN. Certains de ces mêmes salariés ont participé au mouvement de mai-juin 2003 contre la liquidation de notre système de retraites.  Cette entreprise de casse de nos acquis a été mise en place par Raffarin et voulue par le MEDEF, organisation patronale.

Le MEDEF s'acoquine aujourd'hui ouvertement avec le FN. Le programme "social" du FN a il est vrai tout pour plaire aux patrons: retraite à 70 ans voire plus ; remise en cause des services publics et du droit de grève ; ... 

Cet intérêt patronal pour le lepénisme s'est récemment traduit par deux initiatives fortes. Fin 2003, les représentants patronaux au Tribunal de commerce de Bobigny ont permis l'élection comme juge de Jean-Michel Dubois, membre de la direction nationale du FN. Plus récemment, le MEDEF Ile-de-France a fait part de son souhait de recevoir Marine Le Pen pour que celle-ci lui présente son programme économique. La direction nationale du MEDEF a quelque peu toussé et la rencontre a finalement été annulée. Le baron Seillière et ses amis ont cela dit expliqué que le MEDEF est prêt à établir des relations avec les formations susceptibles de participer à une majorité de gestion dans les régions. En clair : si le FN se trouve un jour en position de gérer ou de cogérer, le MEDEF ne verra aucun inconvénient à discuter avec lui !

Le MEDEF sait ce qu'il fait : il contribue à la banalisation du FN et se place comme interlocuteur d'un parti qui sera peut-être aux affaires. Libertés publiques et droits sociaux importent peu aux chefs d'entreprise, préoccupés avant tout par leur porte-monnaie !

Le Pen peut toujours se présenter comme le défenseur des petites gens, le programme de son parti et l'intérêt que lui porte le patronat  révèlent la supercherie.

Hommage aux résistants du groupe Manouchian
On l'oublie trop souvent, nos acquis, aujourd'hui menacés, sont pour beaucoup issus du programme du Conseil National de la Résistance. Le CNR regroupait les mouvements de résistance, et les forces politiques et syndicales engagées dans la lutte contre l'occupant nazi. La Sécurité sociale a ainsi été mise en place juste après la guerre, dans un contexte où le rapport de forces était plus que défavorable à un patronat qui avait largement trempé dans la Collaboration.

A l'heure où beaucoup pensent trouver dans le rejet de l'étranger la solution à leurs problèmes, nous tenons à rappeler la part prise par les travailleurs immigrés dans la Résistance.

Il y a 60 ans, le 22 février 1944, les Nazis fusillaient 22 hommes, membres du groupe Manouchian. Parce qu'elle était une femme, leur camarade roumaine, Olga Bancic n'eut pas droit au peloton d'exécution : elle fut décapitée à la hache.

Le groupe Manouchian était composé d'ouvriers de la FTP-MOI, l'organisation regroupant les résistants communistes immigrés. Epris de justice sociale, ils savaient que les intérêts du monde du travail dépassent les frontières. Comme l'a dit l'un d'eux, l'Espagnol Celestino Alfonso : "tout ouvrier conscient doit, où qu'il soit, défendre sa classe.". Venus d'Arménie, de Pologne, de Hongrie, d'Italie et d'ailleurs, les membres du groupe Manouchian sont morts sur notre sol en menant la lutte contre les ennemis mortels du mouvement social, le fascisme et son allié le grand patronat. 

Nous saluons la mémoire de ces héros. Nous n'oublions pas ce que nous leur devons.
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